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regroupe des ouvrages pratiques et de réflexion destinés à l’entreprise et à ses professionnels, aux enseignants et aux étudiants concernés par la gestion de l’information et toutes les problématiques stratégiques qui y sont liées.
La collection s’adresse tant aux responsables marketing, communication, business analysts, RH, documentalistes, ingénieurs, chercheurs, bibliothécaires ou journalistes qu’aux étudiants et enseignants de ces filières. Elle fournit des outils et analyses de qualité, au contenu complet bien que concis, avec des exemples concrets et des illustrations. Des encadrés thématiques et une structure bien découpée permettent, au choix, une lecture fragmentée ou continue des ouvrages, toujours opérationnelle.
« Information & Stratégie » porte le label de l’ADBS, l’Association des professionnels de l’information et de la documentation, la plus importante association professionnelle de France dans le domaine des métiers de l’information. Créée en 1963, l’ADBS compte près de 3000 membres actifs.
La collection est dirigée par Stéphane Cottin, chargé de mission pour le développement des systèmes d’information et la valorisation des ressources documentaires auprès du cabinet du Secrétaire général du Gouvernement, et Ghislaine Chartron, professeur au Conservatoire national des arts et métiers de Paris (CNAM) et directrice d’un institut de formation des professionnels de l’information (INTD). Tous deux lui apportent leur expertise dans les domaines de l’information et de la documentation.
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À l’heure des données d’usages du web massivement recueillies, le recours à l’éthique est devenu fréquent dans le contexte sociétal et économique du web, souvent par ceux-là mêmes qui inventent des systèmes reposant sur la désintermédiation humaine, dont les conséquences à moyen et long terme sont encore peu étudiées et mal évaluées. En ce sens, le Règlement Général de Protection des Données (RGPD), règlement de l’Union européenne entré en application le 25 mai 2018, qui impose l’assentiment des usagers européens à la collecte des données personnelles et un cadre à ceux qui les exploitent, représente un pas vers une conception numérique responsable et une consommation éclairée. Cependant, le design éthique du web n’est qu’une facette de ce qui préoccupe actuellement nos sociétés.
L’éthique est régulièrement convoquée dans de nombreux secteurs professionnels (santé, politique, environnement, etc.), sa référence est devenue fréquente dans les échanges issus d’autres domaines et ses enjeux ont aujourd’hui capté l’attention des pratiques informationnelles et communicationnelles ainsi que pour les métiers qui les représentent : journalistes, analystes, bibliothécaires, documentalistes.
La vie quotidienne et les activités professionnelles sont maintenant largement rythmées par l’usage de réseaux socio-numériques et la fourniture d’informations se voudrait hautement personnalisée par des plateformes qui façonnent les échanges. La prise de décision est guidée par l’utilisation d’algorithmes, les données massives alimentent l’apprentissage automatisé pendant que les informations et données personnelles se négocient sur le marché de l’information par les plateformes et les courtiers de données. Les citoyens, les organisations professionnelles apparaissent de plus en plus sollicités par des consultations numériques ouvertes à tous, prônant la transparence avant la prise de décision politique et la promulgation de nouveaux textes juridiques… Est-ce un renouveau des pratiques démocratiques ?
De multiples formes de surveillance imprègnent la vie publique et celle privée de notre vie quotidienne et posent un certain nombre de problèmes. Cette profusion appelle l’élaboration de typologies afin d’identifier leurs caractéristiques et d’apprécier leur portée. Et les conséquences de la personnalisation à outrance des services informationnels restent encore à évaluer. Dans ce sens, les questions éthiques qui intéressent le document et ses « écosystèmes », en ce qu’ils formalisent des liens sociaux (Pédauque, 2006) méritent une attention renouvelée : la déontologie, la confidentialité de l’information, la pluralité, les débats, la propriété intellectuelle, les biens communs, la liberté intellectuelle, sont des thématiques que l’on pourra convoquer.
 
L’édition 2018 de la 6e conférence Document numérique & Société s’est déroulée à Grenoble, co-organisée par les unités de recherche DICEN-IDF et GRESEC. Elle a été l’occasion d’approfondir les enjeux informationnels et communicationnels sur l’éthique en lien avec les logiques d’acteurs, les stratégies et les pratiques de recherche ainsi que l’édition de documents.
Dans la conférence introductive, Brigitte Simonnot s’intéresse aux contours de l’éthique en la distinguant de l’intégrité scientifique qui recouvre, selon la déclaration de Singapour (2010) les principes de l’honnêteté, de la responsabilité, de la courtoisie professionnelle et de la rigueur en matière de gestion financière. L’éthique n’est certes pas une question nouvelle – la recherche médicale et biologique ayant été en France des domaines précurseurs –, mais elle se pose aujourd’hui de manière plus prégnante pour les institutions de recherche, dans la pratique quotidienne de la recherche en régime numérique ou encore dans les activités de publication des chercheurs.
 
Les conséquences sociétales de l’introduction de procédures algorithmiques automatisées dans les prises de décision et la fabrication du réel ont été déjà plusieurs fois posées (Bonenfant, 2015). La contribution de Béatrice Arruabarrena s’intéresse à la qualité des données et à l’éthique des données tandis que celle de Franck Cormerais envisage la transformation de l’intention de l’internaute en données informatiques, donnant lieu à une nouvelle économie de la donnée.
 
À travers le choix de codes de déontologie, de chartes, de groupes de travail, de commissions ou de recommandations, les professions de l’information et de la communication tendent, depuis plusieurs années, à définir des bonnes pratiques et à faire évoluer les cadres d’usages et les cadres juridiques. Quatre contributions analysent les formes de régulation et d’auto-régulation mises en oeuvre par différents acteurs. La première rédigée par Lucile Desmoulins et Patrick Cansel interroge les régimes de vérité et de sincérité auxquels se réfèrent des prestataires de services en intelligence économique dans les documents fournis aux clients. La deuxième contribution écrite collectivement par Bernard Jacquemin et al. s’attache à la dimension éthique de la gestion des données de la recherche qui engage aussi bien les chercheurs que les institutions. Dans la troisième contribution, Alexander Kondratov interroge la dimension éthique de l’usage des Big data par les professionnels des relations publiques, les déontologies professionnelles ainsi que les cadres juridiques des Big data. Enfin, Carsten Wilhelm et Jean-Claude Demonget montrent comment une société savante comme la Société Française des Sciences de l’Information et de la Communication (SFSIC) pourrait favoriser des débats sur l’éthique de la recherche en ligne.
 
Concernant les aspects de production éditoriale et d’accès aux documents, Julien Falgas propose, dans le cadre de sa recherche doctorale, d’expérimenter le dispositif Needle, destiné à étudier les formes de navigation pour un accès éthique aux documents numériques. Zineb Majdouli et Tiphaine Zetlaoui, quant à elles, explorent les enjeux socio-éthiques des pratiques éditoriales d’internautes inscrits et actifs sur le réseau social Facebook. Pour terminer, Anne Cordier, Camille Capelle et Anne Lehmans étudient la dimension éthique de l’éducation au numérique et observent des enseignants en début de carrière.
 
 
La conférence Document Numérique & Société (doc-soc) est une conférence qui se déroule tous les deux ans depuis 2006 et réunit des chercheurs intéressés par l’évolution de la place du document dans notre société, en apportant des éclairages sur les dimensions économiques et sociétales de la notion de « document numérique » à travers l’observation de la boucle reliant la production à la réception, de l’analyse de l’offre à celle des usages.
Après avoir favorisé en 2008, les observations et les retours des pratiques de terrain mais aussi les réflexions plus théoriques sur les concepts et les modèles qui continuent de renouveler l’étude du champ documentaire, la conférence de 2010 avait choisi d’approfondir la dimension politique du document. En 2013, nous avions choisi d’explorer la diversification de la fonction médiation et en 2015 les valeurs et les enjeux portés par le big data et l’open data.
 
 
Cette 6e conférence a reçu le soutien des Laboratoires Dicen-Idf et Gresec, ainsi que du Labex Hastec pour l’édition des Actes.
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CONFÉRENCE INTRODUCTIVE
Conduire des recherches en régime numérique : vers un cadre conceptuel de réflexion éthique
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Résumé
Les sciences de l’information et de la communication ont depuis de nombreuses années investi les espaces numériques, pour diffuser les résultats de la recherche, pour en tirer des corpus d’étude et y créer des terrains d’investigation. La recherche en régime numérique vient-elle bousculer les questionnements éthiques ou bien s’agit-il de vieilles questions sous une apparence nouvelle ? Après avoir présenté le cadrage conceptuel de cette réflexion, nous approfondissons l’analyse à travers quelques cas en mettant en lumière les tensions dans les réflexions éthiques suscitées par ces situations. Pour conclure, nous nous demanderons s’il faut aller vers une institutionnalisation des procédures éthiques, comme l’ont fait les institutions d’autres pays ou d’autres disciplines en sciences humaines et sociales.


Ces derniers temps en France, l’intégrité scientifique fait l’objet d’une attention renouvelée, avec la mise en place de chargés de mission dans les institutions de recherche (universités, Cnrs). Il s’agit principalement de prévenir les cas de fraude qui, lorsqu’ils sont publicisés, sont susceptibles de mettre en cause la confiance des citoyens en la science. Le mouvement ne concerne pas uniquement la France : par exemple la déclaration de Singapour (2010) sur l’intégrité de la recherche scientifique se veut une contribution à un consensus international sur le sujet. Cette déclaration met en avant quatre principes : l’honnêteté dans tous les aspects de la recherche, la responsabilité dans la conduite de la recherche, la courtoisie professionnelle et la justice dans le travail avec les autres, ainsi qu’une bonne gestion de la recherche pour le compte d’autres dont les financeurs. Comme le rappelle le rapport Corvol (2016, p. 8), l’intégrité scientifique ne se confond pas avec l’éthique scientifique même si les deux notions sont liées. Elles ont en commun la responsabilité des chercheurs, mais selon des points de vue légèrement différents. De quoi est-il exactement question lorsque l’on parle d’éthique en recherche ? Un rappel historique montrera que ces préoccupations sont loin d’être nouvelles. Puis, nous examinerons en quoi faire des recherches en régime numérique oblige à renouveler les réflexions dans ce domaine. Enfin, nous nous demanderons s’il faut aller vers une institutionnalisation des procédures éthiques dans notre discipline, comme l’ont fait les institutions d’autres pays ou d’autres disciplines en sciences humaines et sociales.
1. L’éthique en recherche scientifique
L’éthique conduit le chercheur1 à réfléchir aux conséquences de ses actes au moment où il doit prendre des décisions (Russ & Leguil, 2012, p. 3). Elle ne se confond pas avec la morale même si les deux notions entretiennent des liens (Catellani, Domenget, Lemoing-Mass, 2017) dans la mesure où l’éthique renvoie à un ensemble de valeurs qui permettent de juger. Tous les aspects de l’activité du chercheur sont concernés : choix d’une question de recherche, d’une méthodologie et des modalités de sa mise en œuvre, collecte des matériaux de recherche et traitement des données recueillies et choix pour la publication des résultats. Si la morale met en avant le bon et le juste, l’éthique souligne plutôt le principe de responsabilité et le respect de l’intérêt des personnes, y compris des plus vulnérables : respect des droits fondamentaux des sujets humains, de leur dignité et de leur libre arbitre. La notion d’éthique scientifique met surtout en avant la responsabilité du chercheur dans tous les aspects de ses activités : responsabilité envers les autres, notamment les sujets / les personnes impliquées dans les travaux de recherche. Responsabilité dans le choix de méthodes adaptées, dans le recueil et la préservation des données recueillies, dans la publication des résultats, qu’il s’agisse des leurs ou de ceux des autres par exemple dans les procédures de relecture par les pairs. Responsabilité vis-à-vis de l’obtention et de l’utilisation des ressources qui permettent la recherche : financements, mais aussi « ressources humaines ». Responsabilité d’agir non pas dans son strict intérêt personnel, mais dans celui des autres en prêtant une attention particulière aux plus vulnérables. Responsabilité de soupeser les risques autant que les bénéfices potentiels de la recherche. Responsabilité enfin de prendre en compte l’intérêt de ses contemporains, mais aussi les éventuelles conséquences futures. C’est toute la complexité du questionnement éthique.
Quels sont les principes qui reviennent le plus souvent dans ces réflexions ? Et que devient la notion de « sujet humain » en régime numérique ? Le questionnement éthique oblige à examiner chaque situation avec une attention particulière : il n’existe pas de norme immuable ni d’algorithme de décision. Chaque situation est porteuse de tensions et de zones grises. Certains points font à peu près consensus, comme la préparation d’un protocole qui permet d’anticiper les questions éthiques avec, par exemple en sciences humaines et sociales (SHS), l’obtention du consentement éclairé des sujets qui participent à la recherche. Cependant, toute recherche comporte une part d’imprévisible et c’est donc en situation que les chercheurs sont conduits à prendre des décisions.
Les communautés scientifiques ont une responsabilité particulière dans nos « sociétés de la connaissance ». Ce sont elles qui mettent en place des procédures – voire des règles – pour la production scientifique. Parmi ces procédures, la relecture par les pairs tient une place importante, en ce qu’elle permet que soient examinées les publications avant qu’elles ne soient rendues publiques. Pour ce faire, les critères généralement admis dans les communautés scientifiques concernent principalement l’originalité du travail, l’adéquation des méthodologies mises en œuvre, la rigueur du traitement des matériaux recueillis et la clarté d’exposition des résultats.
En France, c’est d’abord dans le domaine de la recherche médicale et biologique que les réflexions éthiques ont été publicisées. Dans les sciences humaines et sociales, à partir des années 1970, l’éthique s’est progressivement substituée à la morale : cette dernière renvoyait à des valeurs normatives associées à des autorités religieuses ou autres, avec des valeurs parfois jugées obsolètes (Terrenoire, 1991). Il s’agit moins en effet pour le chercheur de se conformer à des règles ou à des normes que d’exercer son jugement en situation, en tenant compte des évolutions de nos sociétés. On pourrait aussi parler de déontologie2 du chercheur pour désigner les devoirs et les règles qu’il ou elle doit observer dans l’exercice de ses activités. Cependant, la notion de déontologie suppose un ensemble déterminé voire un système de règles élaboré dans une profession et ne rend pas compte des réflexions et considérations empiriques que le chercheur est conduit à développer sur l’objet de sa recherche ou sur les moyens qu’il met en œuvre, qui varient d’une discipline à l’autre.
Les anthropologues de l’association américaine d’anthropologie se sont dotés d’un code éthique dès 19673 qui fait l’objet d’évolutions régulières. Dans certains pays, tout projet de recherche doit être examiné par un comité d’éthique avant de pouvoir démarrer. En Europe, la Commission européenne a également inclus l’éthique dans les éléments dont les chercheurs doivent rendre compte tout au long des projets financés par des fonds européens.
Comme on le voit, les réflexions sur l’éthique scientifique ne sont pas nouvelles, et le développement du numérique en réseau a été l’une des occasions de les repenser. En 1997 se tenait le premier congrès international sur les aspects éthiques, légaux et sociétaux de l’information numérique sous l’égide de l’Unesco qui a donné par la suite les sommets sur la Société de l’Information de 2002 et de 2005. Alors que les sciences de l’information et de la communication se focalisaient surtout sur l’approche critique de la notion de société de l’information, l’Association of Internet Researcher (AoIR) a publié en 2002 des recommandations pour une recherche éthique et les a actualisées en 2012. Les SIC empruntent leurs méthodes à des sciences sociales plus anciennes tout en les réactualisant et l’on pourrait penser qu’elles n’ont rien à inventer dans ce domaine. Cependant, l’une des spécificités de l’information-communication est le croisement des méthodes car y sont aussi déployées des méthodes quantitatives (bibliométrie, analyse de données massives, analyse de réseaux, etc.). Elles constituent par conséquent une discipline avec un cadre complexe pour penser les questions éthiques liées au numérique.

2. Le numérique dans les activités de recherche
Mener des recherches en régime numérique amène à renouveler les questionnements éthiques. Le numérique en réseau et le développement des médias sociaux généralisent par défaut des propriétés spécifiques qui étaient bien connues du monde du document. Parmi celles-ci, Danah Boyd (2008, p. 3) en relevait quatre : la persistance des traces – les échanges en ligne sont automatiquement enregistrés et archivés –, la possibilité de dupliquer des contenus, la « cherchabilité » – tout devient un sujet potentiel de requête et de recherche d’information – et le changement d’échelle des audiences. Nous allons voir en quoi ces propriétés invitent à approfondir le questionnement éthique, en commençant par une partie de l’activité scientifique qui concerne tout chercheur : la publication des résultats. Nous évoquerons ensuite le cas de la confidentialité des données et du consentement éclairé des participants.
2.1 Publier en régime numérique
Le développement des revues en ligne a permis de développer le mouvement en faveur d’une science ouverte et grâce à lui désormais, les résultats sont davantage accessibles pour un plus grand nombre. Ce mouvement est tout à fait justifié pour partager plus largement les fruits des financements publics de la recherche plutôt que de continuer à servir une forme de rentes et des marges généreuses à quelques multinationales de l’édition scientifique privée. L’élargissement des publics de la science qui en résulte concerne d’abord les scientifiques eux-mêmes : auparavant, les résultats n’étaient disponibles que dans un cercle restreint, par exemple une revue imprimée en SHS tirait en moyenne à 350 exemplaires. Mais il concerne aussi tout un chacun. Cette modification du public potentiel pose de manière différente la question des résultats que le chercheur présente et invite à réfléchir à la manière dont il le fait. En effet, si les résultats bénéficient à un plus grand nombre de personnes, ils peuvent aussi être instrumentalisés, voire détournés, au profit de groupes partisans ou militants pour des idéologies peu louables. Lorsque la recherche porte sur des sujets sensibles ou sur des pratiques illégales, cette plus large publicisation est susceptible de mettre les résultats entre les mains d’individus qui n’auront pas ni la délicatesse ni la réserve nécessaire pour en faire usage. La publication numérique et en ligne des résultats de la recherche en amplifie la diffusion (voir par exemple Gargouri et al., 2010), augmente ainsi les chances qu’ils soient lus par les parties prenantes et n’exclut pas les possibilités de leur détournement ou de leur interprétation hors contexte. Cela oblige les scientifiques à redoubler de vigilance sur la manière dont ils présentent leurs travaux et dont ils préservent les intérêts des personnes auprès desquels ils enquêtent. Que doit-on dire, peut-on tout dire et pour qui (Bonte, 1991) ? La responsabilité du chercheur a toujours été engagée pour préserver la vie privée et la dignité des participants à ses enquêtes. Le numérique, en démultipliant à la fois l’espace de diffusion et la rapidité de publication, invite à porter une attention accrue sur cette responsabilité.

2.2 Confidentialité des données et anonymisation
Certains anthropologues ont approfondi très tôt – bien avant le développement du numérique – la manière dont ils assuraient la confidentialité des données qu’ils avaient recueillies sur le terrain afin de ne pas nuire par leurs études aux personnes qui y participaient. C’est le cas par exemple de cet anthropologue néerlandais qui, dans les années 1970, a enquêté au Ghana et au Cameroun sur les relations sexuelles et le contrôle des naissances. Lorsqu’il a publié ses recherches, il a décidé d’adopter un pseudonyme (voir par exemple Bleek, 1981) afin de préserver l’anonymat des personnes rencontrées. En effet, il avait passé plusieurs mois, voire plusieurs années, dans ces régions où il était connu des autorités locales, et il craignait que ces dernières, pour le cas où elles auraient accès à ses publications, ne puissent identifier les personnes qu’il avait fréquentées et dont certaines lui avaient confié des pratiques d’avortements clandestins.
De plus en plus de chercheurs se tournent vers les médias sociaux pour construire leur terrain de recherche ou en tirer des corpus d’étude. Les plateformes offrent en effet une mine de données à analyser, qu’il s’agisse d’échanges sur les réseaux sociaux, de discours tenus dans les blogs avec leurs commentaires ou, maintenant, de documents vidéo mettant potentiellement en scène leurs auteurs, rendus accessibles via des plateformes comme YouTube. Ces plateformes permettent aussi de recruter des participants pour une étude à moindres frais plutôt que de rencontrer des personnes en face à face et de les solliciter pour recueillir des données sur tel ou tel sujet. Ces sources de données facilitent en quelque sorte les difficiles entrées sur un terrain d’enquête.
Les chercheurs de notre discipline sont bien placés pour savoir que les échanges médiatisés ne sont pas « naturels » dans la mesure où chaque dispositif intervient dans les échanges et dans la manière dont ils se produisent. La question de la dimension « privée » des données mérite d’être examinée, comme le font les SIC, à l’aulne du dispositif de communication. Les plateformes ont en effet brouillé les frontières entre ce qui est public ou privé, phénomène que la chercheuse Danah Boyd a qualifié de perte de conscience des contextes (« context collapse », Boyd, 2008).
L’anonymisation des données est rendue encore plus nécessaire lorsque l’on travaille sur des sujets sensibles qui touchent à des pratiques illégales voire aux tabous ou à des interdits dans certaines sociétés, ou plus généralement lorsque les individus qui ont fourni des données l’ont fait sous condition d’anonymat. Anonymiser les données ou même les rendre anonymes de manière définitive a longtemps été considéré comme un moyen de préserver les sujets ayant participé aux enquêtes. Cependant, il ne suffit pas de supprimer les noms propres voire les pseudonymes des usagers des médias sociaux. En outre, lorsque l’on travaille à partir d’entretiens, il est attendu que les publications scientifiques en mentionnent des extraits et des verbatims. Ici, le numérique en ligne intervient avec la cherchabilité des données : tout message posté sur un média social, à partir du moment où il a un caractère public c’est-à-dire où il est publié dans un espace n’ayant pas de restriction d’accès par mot de passe ou autre, peut être potentiellement retrouvé via un moteur de recherche. Masquer le nom ou le pseudonyme de la personne est inopérant puisqu’un verbatim permet de retrouver le message d’origine et in fine d’identifier une personne.
Par ailleurs, certaines plateformes fournissent à des chercheurs des jeux de données qu’elles collectent et elles se chargent elles-mêmes de les rendre anonymes auparavant en cryptant un certain nombre d’informations (voir par exemple Pah et al., 2018). Quelles garanties d’authenticité, de fiabilité, ou de connaissance du contexte ces jeux de données peuvent-ils apporter. Recourir à ces données, pour leurs recherches, exempte-t-il les chercheurs de cet aspect de leur responsabilité ?
Après les forums de discussion, les médias sociaux comme Twitter, Facebook, YouTube ou les blogs sont devenus des terrains d’observation, qu’elle soit participante ou non. Peut-être permettent-ils d’atténuer le sentiment d’immixtion du chercheur dans les préoccupations des gens ou dans leurs échanges. Cependant, sous quelles conditions accéder à des données via les réseaux sociaux et cela transforme-t-il la relation d’enquête ?

2.3 Obtenir un consentement éclairé
Les chercheurs qui mettent en place des études impliquant des sujets humains doivent obtenir leur consentement éclairé à participer. Cette question fondamentale posée par la recherche se trouve réactualisée en régime numérique : qu’est-ce qu’un consentement éclairé et quand faut-il chercher à l’obtenir en prenant des précautions particulières ? Pour les psychologues par exemple, il s’agit de décrire dans un document la procédure de recherche, les risques et les conséquences pour les participants, et leurs droits et de demander au participant de signer pour accord en déclarant en avoir pris connaissance. Il s’agit d’une procédure institutionnalisée dans certaines disciplines ou certains organismes académiques, même si certains ont pu écrire que leur but est de « protéger le chercheur et l’institution pour laquelle il travaille au moins autant que les participants »4 (Mumford, 2018). Cependant, comme l’écrit Mumford (ibid.) à la suite d’autres chercheurs, encore faudrait-il s’assurer que les participants ont lu et compris ce qui est indiqué : il faudrait leur expliquer en quoi la recherche pourra être utile (pour eux ou pour les autres), leur demander ce qu’ils en pensent voire ce que leur meilleur ami penserait de participer à la recherche. En outre, il est souhaitable de leur permettre de se rétracter pour le cas où ils auraient réfléchi plus longuement par la suite. Une attention particulière est requise lorsque les participants à l’étude sont des enfants ou des adolescents : le plus souvent, c’est le consentement des représentants légaux qui est alors demandé. Toutefois, dans le contexte des médias sociaux, il n’est pas évident d’identifier si tel ou tel avatar est celui d’une personne mineure.
Certains chercheurs pourraient considérer qu’à partir du moment où les usagers de médias sociaux ont accepté les conditions générales d’utilisation (CGU) d’une plateforme et que celles-ci prévoient le partage des données avec des tierces parties, cela vaut consentement à l’utilisation de leurs données par les chercheurs. Cette considération pratique pose au moins un double problème. D’une part, le consentement donné aux plateformes de médias sociaux n’est pas forcément « éclairé ». Des études dans notre discipline ont d’ailleurs très tôt montré l’opacité des CGU des plateformes (Walczak, 2014), ce qui exclut de penser raisonnablement que tous leurs usagers donnent un consentement éclairé lorsqu’ils s’y inscrivent. D’autre part, les usagers des plateformes ne sont pas individuellement informés que leurs données vont être réutilisées à des fins de recherche et il ne leur est pas possible de se rétracter. Par exemple, qu’advient-il d’un message qui aurait été collecté et inséré dans un corpus de recherche à un instant t, mais aurait ensuite été supprimé par son auteur ? Ou encore, qu’advient-il des données liées à un compte qui serait supprimé après la collecte ?
Lorsque des personnes nous confient des matériaux pour nos recherches, nous en avons la responsabilité. Collecter des données par les médias sociaux peut laisser penser que nous sommes déresponsabilisés en la matière. Alors que nombreux sont les chercheurs à émettre des critiques contre la captation des données personnelles voire le croisement entre celles publiées sur différentes plateformes d’une même entreprise commerciale (comme dans le cas des applications de Google Inc., voir par exemple Ertzscheid, 2009), doivent-ils oublier ces critiques lorsqu’ils réutilisent ces mêmes données aux fins de leurs propres recherches ?
Les plateformes commerciales en ligne rendent plus complexes les questions liées à la gestion des données et à la recherche d’un consentement des participants. Les chercheurs qui pratiquent les méthodes qualitatives comme l’observation, qu’elle soit ou non participante, ou les entretiens sont, on peut l’espérer, sensibilisés à cette question. Les sciences de l’information et de la communication recourent de plus en plus à des méthodes mixtes, qui croisent analyses de corpus et entretiens. La phase d’entretiens, lorsqu’elle existe, offre la possibilité de réfléchir plus en profondeur à la question du consentement et du retrait des participants. Qu’en est-il des chercheurs qui sont plutôt spécialisés dans l’analyse statistique ou la fouille de données collectées via des applications ? Peuvent-ils être certains que leurs jeux de données sont réellement anonymes ?
En outre, si le chercheur recueille des témoignages faisant état de pratiques illégales – prenons l’exemple du cyber-harcèlement ou d’attaques pédophiles – la question se pose pour lui de dénoncer ces pratiques pour aider à y mettre fin. S’il s’est engagé à ne pas divulguer les données et à préserver l’anonymat des participants à son étude, va-t-il revenir sur l’engagement pris ? Le formulaire de recueil de consentement pourrait indiquer une telle clause de manière explicite, au risque que les participants s’autocensurent et ne partagent pas de tels contenus, ou alors les décrivent comme des éléments dont ils ont été simples témoins plutôt que de parler de leurs propres pratiques (Simons, Piper, 2005).


3. Transparence du chercheur
L’exigence d’une transparence monte en puissance avec le numérique : transparence des algorithmes, des plateformes ou des institutions. L’opacité peut être vue comme un facteur favorisant les manquements ou les risques éthiques (Adari, Dommenget, 2018). Avant le numérique, la transparence dans le domaine de la recherche scientifique était surtout évoquée pour lutter contre les conflits d’intérêts, notamment déterminer si le financement des travaux venait d’organismes privés qui auraient des intérêts à orienter les résultats. La notion recouvre aussi les tensions entre intérêt personnel du chercheur (obtention de financements, de promotions dans un monde plus que jamais concurrentiel) et l’intérêt de la société. En sciences de l’information et de la communication, le manque de transparence des plateformes de médias sociaux ou des moteurs de recherche commerciaux a été critiqué, notamment dans la collecte et le croisement des données de leurs usagers.
La transparence dans le secteur de la recherche scientifique reste un problème. Elle peut être source de tension, notamment en sciences humaines et sociales, vis-à-vis des participants aux études : en exposant les objectifs d’un projet de recherche, ne risque-t-on pas de faire fuir les participants s’ils jugent le sujet sensible ou s’ils ne souhaitent pas que soient mises en lumière leurs pratiques ? Les recommandations, par exemple de l’AoIR, plaident pour renoncer à conduire de telles recherches en cas de doute sur le plan éthique. Cependant, le risque n’est-il pas alors que certains sujets soient finalement délaissés, y compris au profit des plateformes qui ne s’embarrasseraient pas de telles considérations ?
Selon les recommandations de l’AoIR (2012), le concept de « sujet humain » a perdu de
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